
COMPARAIISBM BE DEUX SYSTkMES 
BE PRODUCTION DU LAIT ET DES REPERCUSSIONS 

DE LEUR DEVELOPPEMEMT 

I 

‘i 

Taxt. projet d’action écornomique doit silltisfaire au moins 
deux conditions. La première est que les résultats de l’aotion envisagée 
répondent aux contraintes et aux besoins du marché de biens et services 
auquel elle devra s’adresser, par sa niature même, dans le cas où ce 
marché existe et où l’on ne peut ni ne veut le modifier. Cette condikion 
provient de la nécessité d’éviter une distorsion ruineuse enti-e l’offre 
et la demande d’un bien déterminé; en particulier s’il n’existe qu’une 
demande faible ou nulle pour un produit dont l’offre a justement été 
l’objet d’efforts importants, et donc coûteux, pour promouvoir son dé- 
veloppement - efforts qui seraient vains sinon même nuisibles si le 
produit obtenu ne pourrait s’insérer sainement dans les circuits écono- 
miques. La deuxième condition est que, dans un pays à la recherche 
de -sen développement économique, chaque projet ai& le maximum de 
répercussions positives sur l’ensemble dle Séconomie nationale, c’est-à- 
dire non sedemant dans le secteur particulier où il s’insère par ses 
propres caractéristiques mais également, si possible, dans bien d‘autres 
secteurs par le jeu des eeffets induits,. 

C’est dans cekte perspective, qu’il nous a paru utile d’esquisser une 
comparaison entre deux systèmes de production, entre leur développe- 
ment respectif par la mise em œuvre de projets correpondants, dans 
un domaine précis de l’activité agricole à Madagascar : le secteur de 
la production laitière des Hauts-Plateaux. Pour ce faire, nous serons 
donc amenés à examiner la situation actuelle du marché du lait avant 
d’,analyser chaque type de production, ses avantages et ses itnconvénients 
du point de vue de ses effets économiques pour pouvoir juger de leur 
intérêt respectif et de leur aptitude B, satisfaire aux conditions que 
nous venons d’énumérer (1). 

(1) Voir en fin de texte la bibliographie signalant les travaux qui ont SeNi de 
base B cette Btude. 
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I - SWATION ACTUELLE DU MARCME DU LAIT 

011 peut estimer qu’en 1967, la valeur totale des produits laitiers 
au stade de Ia consommation finale à Madagascar, est d‘environ un 
milliard huit cents millions de francs malgaches d m t  près des trois- 
quarts représentent des produits importés, ces derniers ayant une valeur 
C.A.F. d’environ 50% du chiffre ci-dessus. D’autre part, on constate, 
si on se base sur les chiffres de la principale zone de consommation 
qu’est Tananarive (2), que la consommation par hahitant et par an de 
lait frais est très faibIe puisqu’eille n’atteint même pas 20 Mres et que, 
pratiquement, presque toute la production nationale de lait est consom- 
mée telle quelle sans transformation ou avec une transformation faible 
(pasteurisation) ne porbant que sur une fraction réduite de celle-ll. 
Sur le plan des prix, le produit frais et non transformé, à savoir le 
lait, est relativement cher au niveau du consommateur (au moins 
40 FMG/litre) alors que le produit transformé (lait concentré, beurre, 
etc ...) est généralement bon marché (pour le beurre par exemple, de 
l’ordre de 200 à 300 FMG par kilogramme). Schématiquement, on se 
trouve donc en présence d’un marché du lait dont la forme Ia moins 
élaborée (lait frais) et prodwite sur place, arrive au consommateur 
à un prix élevé et est consommée en faibles quantites, alors que les 
formes les plus élaborées (lait concentré ou ea poudre, beurre, fro- 
mage) proviennent pour l’esseatid de l’&ranger à des prix bas, même 
au détail; leur consommation, en quantité et en valeur, se plme 
LIU niveau élevé et apparemmmt sbablie (3). 

Cette photographie du marché des produits laitiers à Madagascar 
conduit à deux conclusions : 

il existe dans la Grande Ile un marché important de produits 

@ il y a, tri% probablement, un marché potentiel important pour 
le lai$ frais é tmt  donné le faible niveau aotuel die lia consomahion. 

Etant domé le volume actuel de la production laitière s u r  lm 
Hauts-Plateaux, on peut penmx que ceth région peut, techniqummt, 
devenir une zone importante de production laitière. I1 semblerait donc 
possible, *a priori, d’imaginer qu’elle puisse satisfaire l’essentiel du 
marché malgache des produits laitiers. Mais il apparaît alors impératif 
d‘abaisser les coûts du lait pour I’utiliaateur : 

le bas prix de5 produits Zaitiers importés provient non pas de 
coûts de production bas, mais des subventions considérables accordées 

(2) cf. <(Economie de l’&levage laitier du canton d’Ambatomanga. . . D, page 19. 

(3) cf. {(L‘Bconomie laitière.. . )>, page 116. 
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par certains pays européens pour écouler leurs excedents de produits 
laitiers (4). Or JI est clair que, dans la Bituation actuelle du pays, ce 
dumping ne pourra être éliminé ni totalement ni immédiatement. La 
cons6quence en est que, dans une perspective de développemmt de la 
production locale, il faudra tenir compte de la concurrence des impor- 
tations done, en particulier, du prix au consommateur du produit 

6D 1’Qlargissement du marché actuel des produits frais (le lait, 
pasteurisé ou non) ne peut se faire que par une baisse du prix de 
détail. En effet, cet élargissement doit s’opkrer dans deux directions : 
permettre au consommateur malgache actuel d’utiliser plus de lait qu’il 
ne le fait; or, vraisemblableanen! son M niveau de consommation rk- 
sulte d’un prix élevé du produit par rapport aux revenus, son achat passe 
après la satisfaction d‘autres besoins considérés comme prioritaires. 
La seconde est d’essayer d’atteindre une couche de population beaucoup 
plus large que celle des consommateurs actuels et dont le revenu est 
plus bas encore. Le raisonnement fait à partir de la première direction 
est encore plus valable pour la seconde. 

l’utilisation d’un produit agricole comme matière première pour 
l’industrie exige que ce produit arrive à l’usine de la façon la plus 
régulière possible, en quantités suffisamment importantes pour une 
utilisation optimum de la capacité de !rdt;ement de l’entreprise ek avec 
un certain nombre de qualités déterminées pour permettre les différentes 
transformations physiques subies pendant le traitement industriel. A 
cela s’ajoute la nécessité pour l’entrepreneur d’obtenir que la matière 
première arrive au quai de son usine au prix unitaire le plus bas 
possible. A kitre d’exemple on notera que le prix d’achat du litre de 
lait proposé par un projet d’usine de lait condensé (5) est de 20 I m G  
soit de l’ordre du prix d‘achat minimum du lait aux producteurs (le 
maximum se situant à 50 ou 100% au-dessus) et ceei, compte non tenu 
des frais d’approche. 

On peut résumer ces conditions en disant que, pour fournir 0t 
dhelopper le marché malgache actuel, il est dcessaire d’obtenir à la 
fois une production massive de lait et des prix à la production qui 
soient les plus bas possibles. Aussi, e s t 4  nécessaire d’examiner mainte- 
nant quelles sont, à Madagascar, les possibilités de répondre à de tdles 
exigences. Nous allons essayer d’analyser succinctement les systèmes de 
production existants ou possibles sur les Hauts-Plateaux. 

final. i 

(4) 

(5) 

cf. << L’économie laitière ... > pp. 117 B 119. 

cf. B.D.P.I. : < Fiche signalétique Lait Concentré Sucré 2 Annexe p. 5. 
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II - DIFFEREPIPTS SYSTEMES DE PRODUCTION DU LAI” 

On peut schématiquement en distinguer deux types selon que les 
exploitartions utilisent dès le démarrage un capital d’exploitation as0435 
important et  des techniques déjà mises au point en Europe ou ailleurs 
(nous les appellerons v. exploitations modernes ))) ou que leur capital 
est faible et qu’elles se sont développées spontm6ment dans le milieu 
rural traditionnel avec des techniques rudimentaires (mous les quali- 
fierons d’cr exploitations traditionnelles >>). Nous examinerons successi- 
vement ces deux types en tentant de mettre en évidence leurs avantages 
et inconvénients respectif8 p a r  rapport a u s  exigences exposées plus hau$ 
dans la perspective d’obtenir le meilleur impact pour le développement 
économique, en fonction des résultats des efforts financiers et humains 
qui peuvent être accomplis dans ces deux directions. 

A) ExpIoitatbana modernes 

Avant d’en examiner les avantages et inconvénients, décrivons ce 
qui existe ou ce qui peut Stre projeté dans ce domaine. 

1) Description 

a) Exploitations existantes (6) : ce sont des exploitations dont 
au moins 50% et sonven*t près de 100% de la Surface Agricole Utile 
somt consacrés à l’élevage et utilisés de façon assez intensive avec des 
quantitb importantes de main-d’œuvre et  de matériel. Nous ne revien- 
drons pas sur leurs caractéristiques teehnico-économiques (6) mais 
nous énumérerons simplement leurs kraits principaux : 

les techniques européenaes uhilisées sont fréquemment appliquees 
sans discernement ; nous citerons en particulier la mauvaise répartition 
dans les rations entre les aliments provenant des fourrages produits 
sur l’exploitation et ceux achetés à l’extérieur (concentrés), l’absence 
totale, au moins pour trois sur quatre de ces exploitations, de substitn- 
tion entre le capital et la main-d’œuvre; 

@ la gestion économique, quand dle existe, est mauvaise cax il 
n’est pas tenu compte du coiìt des techniques utilisées; il n’y a donc 
pas de rationalisation économique de l’entreprise ni d’adaptation à 
l’ensemble des conditions et contraintes du milieu économique dans 
lesquelles elles opèrent; 

(6) cf. í c  Note sur quelques caractbristiques communes de diffbrentes exploitations 
agricoles 3r vocation laiti&re,> 
et í< Economie da l’&levage laitier du canton d’hbatomanga B. 
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e la main-d’ceuvre familiale y joue un rôle faible ou nul; 

@ les quatre exploitations qui représentent à peu près tout (sauf 
une, extrêmement particulière) ce qui existe en matière d’exploitations 
modernes ou assimilées, au moins dans la préfecture de Tananarive, se 
trouvent chacune dans des situations assez spéciales. Pour l’une le 
propriétaire de l’exploitation vit grâce à d’autres revenus, et se trouve 
dans une situation sociologique particulière. Les autres ont obtenu et 
obtiennent encore des capitaux et une assistance pratiquement gratuits. 
Ceci signifie par exemple que, pour les capitaux, il n’y a d‘exigences ni 
de rémunérations annuelles ni de remboursement à une date définie. 
D’autre part, ces mêmm exploitations destinent la majeure partie de 
leur production de lait à une clientèle européenne riche qui, dans 
l’ensemble, est assez indifférente au prix unitaire de son lait. Ces 
exploitations n’arrivent pas à l’heure actuelle à satisfaire toute la 
demande provenant de cette client&le; toutefois ce marché est et sera 
toujours étroit. Ces faits expliquent sans doute la mauvaise gestion 
économique : les chefs d’exploitation ne subissent pas de façon impéra- 
tive un certain nombre de contraintes qui les obligeraient soit à arrêter 
leur activité, B o i t  à la modifier considérablement ; 

Q la conséquence de tout ce qui précède est que le prix du lait au 
départ de la ferme (7) (soit son coût de production) est élevépuisqu’il 
va de 31,6 FMG par litre pour l‘exploitation A, à 38,3 FMG pour B et 
47,8 FMG pour D. 11 est clair qu’une partie de ces coûts provient de la 
mauvaise gestion écanomique et technique de la produotiom Iaiti&re quelle 
que soit l’exploitation considérée. Aussi essayons de voir ce qu’on peut 
obtenir d’une exploitation rationalisée sous ce double point de vue. 

b) Exploitation moderne rationallisée : il n’en existe pas à l’heure 
actuelle, tout au moins dans la préfecture de Tananprive, mais‘ un 
projet (8) a été élaboré qui nous permet d’y voir un peu plus clair 
en ce domaine. Dans ce projet d’une unité de production de 100 vaches 
laiti&res, il semble que les aspects techniques et économiques soient 
rationalisés au mieux en fonction du milieu économique dans lequel íl 
s’inskrerait en principe, ce qui enkraîne M particulier l’amortissement et 
la rbmunération des capitaux, un taux de substitution e travail-capital B 
corred et une main-d’ceuvre entièrement salariée. Cependant, si on 
adopte le taux de rémunér&km des capitaux utilisé dans toutes les 
autres études que nous citons ici, le coiìt de production du lait selon 
que la production unitaire par vache et par an est de 3.000 litres ou de 
4.000 litres est encore respectivement de 33 FMG/litre ou de 26, 2 FMG/ 
litre. Ce coût, depart-ferme, bien que plus bas que celui des exploitations 

(7) Tous les prix que nous citerons sont calculks au cofit des facteurs (prix de 

(8) cf. a Projet d’une &able laitihre de grande dimension D. 

revient). 
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modernes actuelles, reste encore élevé si on se souvient qu’avmt d’arri- 
ver au consommateur, ce lait devra supporter des frais d’approahe plus 
ou moins importants selon la localisation, puis des frais de commercia- 
lisation, Bans même parler des frais de transformation si ce lait &ait 
destiné A un usage industriel. 

Ayant ainsi décrit ce qu’était et ce que pouvait $tre une exploitation 
moderne de production laitière, essayons de voir quels seraient les 
avantages et les i”mv6nients de la généralisation d’un tel Systeme de 
pxoduction laitière pour alimenter les besoins du marché intérieur 
malgache. 

2) Avantages : nous les examinerolls respectivement sous les angles 
techniques puis économiques. 

a) Techniques : il est certain que des unités importantes de 
production laitière peuvent être intéressantes pour les raisons suivantes : 

O l’action y étant totalement maîtrisée, on arrivera plus rapide- 
ment aux résultats escomptés que dans dtes exploitatioas traditionnelles 
puisque, en principe, il y aura moins de résistance humaine et sociolo- 
gique 8. une actiun de développement; 

8 on peut y pratiquer, sur une échelle déjà importante, une 
sélection intensive du matériel génétique permettant d’obtenir plus 
rapidement qu’ailleurs un potentiel g&n&ique de bonne qualité. Ce 
dernier, sous certaines conditions, pourrait alors être diffusé d m s  les 
exploitadk” tradiitioawldles, laméliorank aimi la quaJité moyenne du 
troupeau ; 

Qs un peut y sélecitionner des fourrages mieux adaptés aux condù- 
tions écologiques de la zone et donnant de meilleurs coefficients de 
trams;formatim en lait et produits a n h m x ;  

0 on peut y mettre au point certaines méthodes culturales, 
différentes rotations généraaisables ultérieurement. 

Tout ce qui préchde ne sera d’ailleurs possible que si ces unit& 
pratiquent un fm4regbtremenk s6ni.eux de lems aictivirt& tel qu’au 
puisse en tirer des enseignements Objectifs et síks; 

e enfm, il est probable qu’on y obitiendra, et plm rapidement 
qu’ailleurs, une production de lait plus homogène et régulike tout au 
long de l’annhe avec une qualité supérieure en moyenne. 

b) Economiques : Le grand avankage sera i d  l’obtmkioln d’une 
densité de production assez grande limitant considérablement les frais 
d’approche entre l’unité de production et l’unité d’utilisation. D’autre 
part, pour cette dernière, la régularité de la production provenant de 
ces exploitations servira au moins de volant de s6curité de son appro- 
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visionnement (les atoeks de cette matière première périssable étant 
éconnomiquement irréalisables) ; ceci est un élément d’appréciation 
important pour tout usinier. 

Voyons maintenant l’aspect négatif de ce mode de production. 

3) Inconvénients : nous les examinerons comme nous l’avons fait 

’ 

pour les avantages. 

a) Techniques : ils proviennent du fait que, jusqu’8, présmt, rien 
de ce genre n’a été fait 8. grande échelle à Madagascar; aussi ignore-bon 
beaucoup de résultats techniques ; la plupart des calculs s’appuient sur 
des résultats européens ou sur des expérieuces faites 8. une échelle 
réduite; en particulier : 

63 dans le cas d’importation dIe vaches de haut potentiel gh%que, 
on ignore dans quelle mesure dles s’acclimateront au milieu local et, 
si elles retrouveronrt le niveau de production qui devrait être le leur dams 
leur milieu d’origine. 

Q dans le cas de vaches produites sur place, on ne sait pas s’il 
y em aura suffisamment ayant un certain nombre de qualités minimales 
pour constituer les troupeaux de ces unités modernes, ni combien de 
générations seront nécessaires pour parvenir à u;n productivité satisfai- 
sante du point de vue de la rentabilité de ces mêmes unit6s; 

@ on ignore encore beaucoup de choses sur les rendements des 
fourrages qu’on peut obtenir, sur leurs qualités nutritives selon la 
forme pâturage, verdure, foin, ensilage, etc ...) sous laquelle 
ils s m t  consommés, sur leurs coefficients de transformation ea lait et 
autres produits animaux. 

On ignore s’il y aura et quelles seront ;lea réaotiitions secondacirea 
d’animaux rassemblés en troupeau itmportacnt (9). Or, d’apr&s les 
expériences européennes de telles réactions sont possibles et auraient 
des répercussions sur la productivit6 ; 

b) Economiques : 

0 du fait  de l’ignorance d’un certain a m b r e  de résultats techni- 
ques, l’analyse économique devient difficile. En effet, il sera difficile 
de pr6voir quel sera non seulement le niveau des coûts qui résulteront 
de la mise en ceuvre de telles unités mais également cdui des revenus 
qu’on pourrait en attendre. Cette double incertitude donne une très 
mauvaise appréhension de l’avenir et accroît donc d’autant les risques 
d’investissement dans ce domaine. 

(9) A notre connaissance, le plus grand troupeau existant ici ne dkpasse pas 
35 vaches laitikres. 
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8 mais d‘autre part, en bonne logique économique, on devrait, 
pour assurer la rentabilité économique de ces unités, obtmir des 
résultats techniques supérieurs à la moyenne européenne. De telles 
exploitations modernes devraient ¡$tre, en principe, très < capital-inteta- 
sive B ; elles utiliseront donc beaucoup de biens de capitaux importés 
(puisque Madagascar en produit peu) qui, rendus et installés sur 
leur lieu d’utilisation, reviendront à un prix nettement plus élevé que 
leurs équivalents européens, augmentant d’autant les charges annuelles 
d’amortissement. Cet accroissement des charges fixes ne pourra pas être 
compensé par un accroissement parallèle du prix de vente puisque nous 
avons constat6 plus haut la nécessité non seulement d’une stabilité des 
prix, mais de leur accroissement si on se place dans notre pwspective 
du développement du marché intérieu* malgache et de son approvisiollr 
nement par la production intérieure. La seule réponse est d’accroître 
sensiblement la productivité pour assurer la rentabilité d’ensemble. Or, 
jusqu‘h présent, rien ne prouve que l’on pourra aiteindre mais surtout 
d6passer (ce qui est necessaire) les productivités dégagées en pays 
européens. 

0 Par ailleurs, de telles unités de production ont des structures 
de produdon assez rigides. En effet, à l’inverse d’une exploitation 
familiale, tous les u inputs B (biens de pvoduction et de cmsommation 
intermediaire, services) devront $tre payés au prix coûtant quel que 
soit le niveau de production et des prix de vente des produits. D’autre 
part, elles seront assez nettement spécialisées (et pour 14 à 15 années 
au moins) dans l’élevage laitier : selont le e Projet d’une étable laitihre 
de grande dimension B, le capital cheptel vif pourrait représenter plus 
de 50% de! tout le capital d‘exploitation. Si les prévisions technico- 
économiques faites au d6part ne se réalisent pas, i’l sera sans doute 
long, difficile et coûteux de changer d‘orientation. 

Or, les immobilisations requises pour de telles unités sont limpor- 
tantes. D’apr6s le même c: Projet B, cela exigerait environ 700.000 FMG 
par hectare de Surface Agricole Utile (10). Ce chiffre est supérileur à 
celui de trois des quatre exploitations existantes actuellement (11) ; 
ceci est d’ailleurs normal puisque toutes ont au moins dix ans d’bge 
et qu’une bonne partie de leur capital cheptel mort est déj& plus ou 
moins totalement amorti. Pour rendre ces données plus parlantes, on 
peut les appliquer au projet (12) qui condsterait alimenter d’une 
usine de lait concentre sucré pour au moins le tiers de sa capacith pré- 
vue (soit 10.000 litres/jour) par unle production moderne de lait. Em 
une ou plusieurs unités, cela exigerait 2.000 vaches et 1.000 hectares 

(10) En effet pour 100 vaches laitihs, le capital d‘exploitation est de 35 millions 

(1 1) cf. L’Bc,onomie de l’&levage laitier du canton d’hbatomanga >> dernith 

(12) cf. B.D.P.I. : <<Fiche signaletique d’une unite de production laitibre),, page 5. 

de fmg et la S.A.U. de 50 hectares. 

ligne du Tableau de la page 98. 
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de S.A.U. Le coût en capital d’une telle opération seiTait donc d’environ 
700 millions de FMG ce qui repssente une immobilisation importante 
de capitaux pour des résultats dont on a vu qu’ils n’étaient pas très 
sûrs sur le plan technique et par conséquent économique. 

(b Enfin, dernier inconvénient : supposant que ce type d’unit& 
soit kconomiquement rentable, le flux de revenu allant à cette unité de 
producticm servira à rémunérer une main-d’œuvre peu nombreuse mais 
en prinoipe d’u4n niveau de qualification relativement élevé et à servir 
les intérêts d’un capital important. Si ce dernier est d‘origine nationale 
pour l’essentiel, le bh6fice n’en sera pas totalement perdu; ce sera 
évidemment tout autre chose s’il est d’origine étrangère. Ainsi les effets 
induits par de tels investissements risquent d’être assez faibles, en 
particulier parce que les salaires distribués, quoiqu’à un niveau relati- 
vement élev6, seront peu nombi-eux et m’enhraîneront pas de canséquences 
visibles sur le niveau moyen des revenus monétaires et donc sur l’acti- 
vité économique dépendante d’un accrcxissement de la demande solvable. 

3) Conclusion : 

L’analyse faite des avantages et inconvénients d’un tel type de 
production laitière montre que, Idans la situation actuelle de Mada- 
gascar, des unités niodarnes de production peuvent être de précieux 
terrains d’expérience pour connaître et analyser des résultats techniques 
et économiques dans des domaines encore mal c m u s  et éventuellement 
les diffuser. Mais, étant domé les coûts de leur mise en œuvre et 
l’incertitude quant aux résultats finaux, il serait peu raisonnable 
d’envisager un développement massif de ces unités pour qu’elles 
prennent une part impartante du marché i,ntérieur. Ceci est d’autant 
plus nécessaire que la nigidité de leurs structures et leurs caracté- 
ristiques économiques propres font qu’elles seront peu aptes à répondre 
à la dynamique et aux contraintes du marché actuel des produits laitiers 
à Madagascar et  des exigences de ce pays eu égard à son développement 
6conomique. En effet, du fait d’un prix de revient du lait prévisible 
élev6, elles ne pourraient guère contribuer à une baisse nécessaire du 
prix de vente de ce produit pour en élargir et diversifier le marché. 
D’autre part, leurs caractéristiques économiques font, aussi que nous 
l’avons vu, qu’elles auront peu d’effets indirects sur l’économie natio- 
nale en dehors du secteur étroit dans lequel de telles unités travaillent. 
Or, a priori, dans URI pays où uln développement économique rapide 
est considéré comme nécessaire, il est intéressant de rechercher et de 
mettre en ceuvre les projets de développement qui, non seulement ant le 
maximum d’effets directs, mais également d’effets indirects. 

Aussi nous examinerons maintenant comment se pose le probl8me 
au niveau des exploitations traditionnelles. 
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B) Exploitations traditionnelles 

Reprenons pour celles-ci le même schéma que précédlemn&. 

1) Descriptim (13) : ce sont, le plus fréquemment, de très petites 
unités familiales (moins d’un hectare de cultures ssches) ne faisant 
aucune culture fourrag8re et ne posskdant qu’une seule vachle Idtiare 
dont la production forme l’essentiel du revenu monétaire de I’exploi- 
tation. 

O Les techiques de production, biea que mamitestant un progras 
par rapport à d’autres (14) syst&mes de production traditionnels, sont 
encore k 8 s  rudimentaires, en particulier : 
- l’abondance et la qualité de l’alimentation sont très dépendantes 

du temps disponible de l’éleveur, des possibilités naturelles et ne sont 
pas adaptées aux différents stades de production de l’animal. 
- la comduiite du troupeau et prin~3pal~emat, les iméminuaitioma 

réussies, l’intervalle de vêlage, l’alimenhtion du veau, se situent 8- un 
niveau tri% médiocre. 
- le potentiel génétique qui, tout en étant déjà sérieusement 

amélioré, est loin d’être utilisé pleivlement et surtout est encore SUS- 
ceptible d’améliorations importantes. 

Economiquement, si la produetivite générale est faible, le prix 
auquel e s o r t ~  le lait, aux coûts des facteurs, est infénieur (de l’ordre 
de 25 FMG/litre) à ceux que nous avons not& jusqn’à présent. Cela 
provient à la fois du fait que le capital utilisé est de faible impot’tance 
et que la main-d’œuvre, snkièrement d’origine familiale, peut être payée 
à un prix inférieur au taux du salariat. D’autre part, étant donné le 
bas niveau de la productivit4, son rel&vement permettrait d’abaisser le 
prix de revient avancé d-dessus. 

2) Avantages : 

a) Techniques : dans ce domaine, l’intérêt d’un développement de 
l’élevage laitier dans les exploitations traditionnelles réside dans la 
possibilité d‘inkroduire au moins deux améliorations techniques fonda- 
mentales du point de vue agricole : 

c) tout d’abord en faisant passer progressivement les éleveurs 
de la cueillette de fourrage à sa culture, ce qui assure ainsi pour les 

(13) Pour plus de precisians, cf. : 
G Analyse economique d’exploitations agricoles de l’Imerina >. 
u L‘economie laitihre. . . >>. 
<( L’6conomie de l’blevage laitier du canton d’hbatomanga D. 

(14) Voir en particulier : <c Analyse Qonomique.. . >> pp. 78 et suivantes d‘oh il 
ressort qu’il y a un debut d‘intbgration technico-konomique entre la culture 
et l’blevage. 



I animaux des rations de meilleure qualité et plus abondante et permet, 
d’autre part, d’être moins dépendant des conditions naturelles du milieu 
écologique. 

0 ensuite, en introduisant la notion de rotation des cultures pour 
tout ce qui concerne les spéculations végétales qui permettra d’obtenir 
une utilisation optimale de la Surface Agricole Utile et des rendements 
supérieurs à ceux qui sont obkenus dans le système de production actuel. 

b) Economiques : on rappellera ici le faible prix de revient du 
lait mais OD notera s m  ambigu%té puisqu’il est la conjonobion de 
facteurs de production peu nombreux et peu coûteux avec une producti- 
vité faible alors que l’augmentation de celtte dernière nécessibxa un 
accroissement des e inpuits B. Cependant, étant domé les caractérishiques 
de ces exploitations bradi.tionnelles, le prix de revient du lakt restera 
peu élev6 : 

La main-d’œuvre est essentiellement familiale et sa rémunéra- 
faible ; par conséquent, si la commercialisation est maîtrisée, 

il sera possible d’accroître cette rémunération mais à un taux inférieur 
à l’accroissement de la productivité de façon à ce que le coût du travail 
ne soit pas un facteur dans cette évolution. 

Le capital fixe d’exploitation et la main-d‘œuvre permanente sala. 
riée étarnt faible33 ou même muh, o n  ne sera pas tenu à des augmentations 
importantw et rapides de la productivité dont la progression devra 
seulement être un peu plus rapide que oelle des charges variables 
corresponldantes. Quand la aécessité d’un capital , b e  d’exploitatim pluls 
important se fera sentir, la productivité sera sans douite parvenue un 
niveau tel que l’exploitation pourra supporter l’augmentation corréla- 
tive des charges fixes. Par ailleurs, la faiblesse du capital fixe d‘exploi- 
tation dans le cas oh, pour m e  raison ou une autre, on se serait engagé 
dans une impasse aussi bien technique qu’éconolmique. 

D’autre part, nous avons vu à propos de l’aspect technique que 
les effets de l’action entreprise ne se limiteront pas au seul secteur 
laitier mais, entre autrea, l’ensemble des spéculations vég6tales. Les 

(15) cf. B ce sujet : ((Pour une intensification des cultures de colline dans le 
Vakinankaratra >> Troisième &tude portant sur l’&levage laitier. 
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conséquences économiques d’un tel élargissement ne peuvent être 
qu’heureuses puisgu’il contrilbue à accroître la  productivitk d’ensemble 
de l’activité agricole en permettant une meilleure utilisakion des 
facteurs (terre et main-d’œuvre permanente) tout em élevant les remde- 
ments unitaires des différentes productions mises en œuvre. Ceci 
donnera à l’action une grande souplesse d’adaptation aux contraint- 
techniques et économiques qui se manifesteront au fu r  et à mesure 
de son d6rodeaaen$, dans ce sem où die  me sert pm d6hihiwe“t liée 
B un secteur limité (la production laitière) de l’activité agricole. Enfin 
les investissements de diveloppement ainsi effectués auront un impact 
beaucoup plus large et serviront ainsi l’ensemble de l’économie agricole 
et pas seulement un de ses secteurs. 

Enfin, il faut noter que, progressivement, cette action de dkvelop- 
pemmt effectuée auprès des exploitations traditionnelles, va intéresser 
de plus en plus d‘agriculteurs. I1 ne s’agira donc plus ici d’actions 
ponctuelles mais d’action de masse dont les conséquences économiques 
peuvent être, dans cette dimansion, assez grandes. En effet : 

le bouleversement des techniques traditionnelles va obliger les 
agriculteurs B faire appel à des biens de production qu’ils ne pourronk 
se procurer que dans le secteur monétaire. Par coaséquent, leurs exploi- 
tations se trouveront de plus en plus nécessairement intégrées à ce 
secteur d’où : 
- un marché de plus en plus important de ces biens de production, 

qui pourra ensuite justifier la creation d’unités industrielles chargées 
de fabriquer ces biens (cas des engrais par exemple) ; - la nécessi4té pour l’exploitant de payer ces achats et par cons& 
quant de monétwiser de plus en plus son Produit Brut, ce qui, ir plus 
OLI moinis long terme, conduira à des spéoialisations selon la localisation, 
certaines situations de rente économique, etc.. . qui permettront d’am& 
limer encore les productivités ; 

0 l’accroissement du revenu monétaire personnel des agriculteurs 
va creer un marché potentiel de plus en plus important pour un certain 
nombre de biens de consommation. A ce niveau également les effets 
induits ainsi provoqués pourront permettre la création d’autres unit& 
industrielles dont l’activité sera justiafiée par l’importance quantitative 
des marchés ansi créés. 

En résumé, on pourrait donc dire que, sur le plan de l’économie 
nationale, une telle action intéressant le secteur Bconomique le plus 
important du pays et une grande nombxe d’agriculteurs aura des effets 
induits très b6néfiques à l’ensemble du pays. 

Nous noterons enfin, pour terminer, les avantages plus strictement 
financiers qui sont, B notre avis, de trois ordres : 

O étant donné la souplesse d’adaptation de l’exploitation tradi- 
tionnelle au dbmarrage, ainsi que les diffkrentes possibiLit6 d’orieutation 
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et de réorientation des actions entreprises, il est peu probable, toutes 
les autres conditions de réussites étant réalisées par ailleurs, qu’avec 
les capitaux engagés dans cette affaire, on ne puisse en tirer des 
résultats économiquement viables et sensibles 

(Q d’autre pai?t, à l‘inverge de ce quii se passe dams les exploitations 
modernes, il n’est pas nécessaire de mobiliser l’intégralité des capitaux 
au moment du démarrage. Bien évidemment une action de ce genre en 
milieu rural traditionnel ne prendra de l’ampleur que progressivement. 
Aussi l’expérience acquise au début et sur un nombre limité d’unit&, 
donc frais bien moindres, pmmettra, si besoin est, de modifier l’action 
avec des risques limités de pertes. 

Eafini, il ne faut pas oublier que l’on s’adresse à des unités 
économiques (les exploitations agricoles) ayant déjà un capital et une 
main-d’œuvre utilisables. On ne part donc pas de rien. D’autre part, 
au fur et à mesure de l’accroissement de la productivité de ces unités, 
il sera possible de leur faire prendre en charge une part croissante 
des charges de capital libérant ainsi de plus en plus les capitaux d’ori- 
gine publique qui pourront alors être utilisés dans d’autres secteurs 
économiques. 

Cependant kous ces avantages que nous venons d’énumérer sont 
contrebalancés par certains inconvénients que nous allons examiner 
maintenant : 

l’échelon du pays. 

3) Inconvénients 

a) Techniques : On retrouve en partie les mêmes que ceux qui 
concernent les exploitations modernes. I1 s’agit de la méconnaissance de 
bien des ’ résultats d’actions techniques entreprises, la marge d‘erreur 
est forte. Nous noterons toutefois que dans le cas des exploitations 
traditionnelles, le risque couru est tout de même bien moindre à 
cause des faits signalés ci-dessus : souplesse et progressivité de l’action 
envisagée, notamment. 

b) Economiques : Tout d’abord, s’adressant à LUI milieu rural 
traditionnel, il est certain que sa réaution sera lente st que son insertion 
massive dans une action de développement ne se fera qu’i une échéarnce 
plus ou moins éloignée selon les circonstances. D’autre part, même pour 
les exploitations adhérant rapidement, l’amélioration de leur producti- 
vité ne pourra se faire que lentement (16). 

Enfin, ayant affaire à de très nombreuses petites unités de production, 
il est certain que les frais d’rapproche entre celles-ci et l’unité d’utili- 
sation du lait seront nettement plus élevés que dans le cas des unités 
modernes de production laitihre. Ce handicap, extrêmement puissant 

(16) Voir par exemple pour le lait : Q Economie de l’&levage laitier. . . s, pp.63 70. 
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à l’heure actuelle (17)’ peut, sans être complAtement élimin6, se réduire 
sensiblement grâce 8. : 

0 l’augmentation de la densité de production qui découlera auto- 
matiquement de l’accroissement de production dans de nombreuses 
exploitations agricole. 

O la rationalisation de la collecte du lait pour réduire au mini- 
mum les doubles emplois et les capacités de transport inukilisées ; 

68 la localisation des unités industrielles de transformation du  lait 
qui, situées en plein ceur des zones de production, permettront de 
diminuer la dista.nce physique existant entre le producteur et l’utili- 
sateur. 

4) Conclusion : 

L’analyse succincte que nous venons de faire des exploitations tra- 
ditionnelles en matière d’élevage laitier et des conséquences d’une 
action de développement mmée à leur niveau monkre qu’elles seraient 
sans doute capables de répondre aux exigences du marché malgache 
du lait telles que nous les avons explicitites dans le premier paragraphe. 
Tout d’abord, mettant en euvre un granid nombre d’exploitations 
agricoles et par conséquent un troupeau laitier important, elles pourront, 
au fur  et à mesure du développement de leur productivité sous l’effet 
des actions de vulgarisation, parvenir progressivement 3 cette pro- 
duction massive de lait ‘dont le marché a besoin. Par Glleuns, la fai- 
blesse du coût de certains facteurs de prodnotiom et la souplesse 
d’adaptation de l’ensemble du système e exploitations traditiomnelles- 
vulgarisation B poumont faire en sorte que le prix du lait au d6part 
de la ferme soit relativemenk bas, ce qui pourra permettre de mener 
une politique commeroiale dynamique. 

L’autre avantage de ce type d’action faite au niveau des exploi- 
tations traditionnelles est que les efforts et les capitaux mis en œuvre 
pour le développement laitier auront des répercussions qui dépasseront 
largement ce domaine : tout d’abord en introduisant par ce biais Ia 
poasibilité d’unse révolution technique profonde qui intéresse un secteur 
assez large de la paysannerie des Hauts-Plateaux et qui permet à 
cette dernière de demarrer un développement technieo-6cmomique dans 
des conditions relativement saines ; ensuite l’intégration plus 6troilte 
au secteur monétaire d’un grand nombre de personnes pourra procurer 
une assez forte expansion, des marchés de certains bien manufadurés 
qui justifieront, par leur importance quantitative, la création d’unités 
industrielles chargées de les fabriquer. 

(17) Les frais d’approche peuvent representer 20 .B 40% du coiit du lait, avant 
traitement, cf. : a L’konomie laitikre. . . D, p. 86. 



COMPARAISON DE DEUX SYSTÈMES DE PRODUCTION 113 

Par contre, il est certain que l’appel aux peti>tes exploitahions 
traditionnelles pose immanquablement le problsme de la commerciali- 
sation et de tout ce qui se passe en aval de l’exploitation (18). En 
effet, pour de grosses exploitakions, les frais coimmerciaux et d’approche 
peuvent être réduits dans des fortes proportions; il n’en est pas de 
même pour les petites dont le nombre eat grm,d ainsi que la dispersion 
géographique ek qui sont moins capables de se défendre vis-kds de 
leur acheteur, Par ailleum, afim de prakiquer une politique dynamique 
au 5bde du consommateur, que le lait soit sous forme fraîche ou 
transformée industriellement, il est nécessaii-e de maîtriser le plus 
grand nombre possible d’éléments du coût afin d’éviter des hausses de 
prix aberrantes, nuisibles et injustifiées qui soient le fait de l’existence 
d’un monopole à un endroit ou à un autre du processus de production et  
de transformation du lait. D’autre pant, cetite maîtrise, permettant 
l’utilisation d’une gamme de produits bien diff érenciés, pourra seule 
donner la possibilité d’une adaptation souple aux contraintes du marché 
du produit final sans que cela se -répercute sui- le revenu du producteur 
agricole. 

, 
(18) Pour des exemples et des précisions, cf. : <( L’économie laiti8re.. . >> pp 82 & 

88 et pp. 107 à 125 et e L’économie de 1’6levage laitier. . . >> pp. 74 à 78. 
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III - ESSAI DE SYNTHESE 

La comparaison des avantages & des inconvénients des deux sys- 
tèmes de production semble devoir montrer qu’on ne peut rejeter de 
façón absolue et définitive ni l’un ni l’autre mais que, au conkmire, 
leurs avamtages respecti& peuvent être complémentaires si, et seulement, 
ils sont intégrés dans une politique d’ensemble cohérente. En effet 
l’unité moderne de production exigeant beaucoup de capital, ayant peu 
ou pas du tout d’effets induits, &tank assez rigide quant à san orientation 
et à ses coûts, on peut difficilement songer à elle pour alimenter une 
partie importante du marché intérieur du lait. Par contre, la relative 
rapidi.té de sa mise en œuvre, la maîtrise quasi-totale de tous les élé- 
m a t s  qui participmt à son activité penvemt lui permettre, tout en 
restant à un niveau quantitatif modeste (19), de servir de cenkre 
d’expérimentation et de diffusion de techniques nouvelles, de matériel 
génétique, etc.. . d’être pour une usine évenkuelle, un volant de sécurité 
de l’approvisionnement de celle-ci. Par contre, l’unité traditionnelle 
soutenue par une action de développement, aux structures moins rigides, 
dont les coûts de certains facteurs de production sont moins élevés, 
semble mieux adaptée aux caractéristiques actuelles du marché malgache 
du lait. Ceci d’autant plus que ‘les capitaux utilisés dans cette dernière 
voie pourront avoir des effets induits considhrables aussi bien pour les 
techniques agricoles de production que pour les conséquences écono- 
miques d’une plus grande inkéggration au secteur monétaire. 

Ne pm tenir compte de ces faits, en particulier en investissant les 
smmes destinées au développement laitier presqu’mkièrement dans des 
unités modernes de production, reviendrait non seulement à n’obtenir 
que des effets économiques assez minces mais égalemenrt à un gaspillage, 
dans la mesure oÙ les moyens non négligeables en hommes et en capi- 
taux exista& Idé@ dans le secteur traditiomel seraient plus ou moins 
totalement laissés de c%é. Par ailleurs, en cas d’erreur d’orientation, il 
serait difficile de récuphrer rapidement des capitaux investis de manière 
rigide. A l’opposé, la prise en compte des deux systèmes de production 
permettant d’économiser du capital, il sera possible d’utiliser ce dernier 
à d’autres emplois pour lesquels il n’y a pas d’alternative possible entre, 
schématiquement, un projet <i capital-intensif i3 et un autre, plus 
Q: travail-intensif Y. 

En admettant donc que les deux systèmes de production, au lieu 
d’&re concurrents sont coniplémentaires, il est encore nécessaire que la 
politique d’ensemble qui les intègre se matérialise concrètement sur le 
terrain. En effet s’ils sont géographiquement séparés, il en résultera 
au moins deux conséquences (20 )  : 

(19) Par exemple en approvisionnant 10% du marche et non 50%. 
(20) Voir un exemple concret dans << L’économie de l’élevage laitier. . . >>, pp. 75 B 78. 
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- l’éloignement géographique fera qu’il n’y aura guère de relations 
réelles entre les deux systèmes et, en particulier, l’unité moderne de 
production ne pourra pas jouer son rôle de diffusion de techniques et 
de makéziel ghnétique dont nous avons vu qu’il &ait un des se principaux 
avanrtages ; 

- la diversification des débouchés pour l’un et l’autre des systènies 
ne pourra plus se faire. En effet il est vraisemblable que les unités 
traditionnelles conduiront à produire uniquement pour la consommation 
cm lait frais alors que l’unité moderne attirera vens elle une éventuelle 
unilté industrielle ; ces deux dernières seront alors closes sur elles-mêmes 
et entièrement dépendantes l’une de l’autre. Aussi, au lieu de permettre 
au lait produit, quelle que soit son origine, de s’orienker selon les besoina3 
du marché et le niveau de sa production et d‘atténuer ainei les 
variations de‘ prix et de revenu, celles-ci risquent de s’accroître à cause 
de l’isolemenk pratique qui existwa enkre les diifférmts débouchés et lies 
différentes origines du lait. La situation actuelle où les cloisonnements 
entre producteurs sont extrêmemenk forts, où l’adaptation entre les 
variations de l’offre et celle de la demande est très difficile sinon impos- 
sible, risque de se maintenir ou même de se renforcer après, cependant, 
que des invest~issements coûteux aient été pratiqués. 

Cette coordination sur le terrain au niveau de la production s’avère 
donc tout B fait nécessaire. Elle n’est pas suffisante car elle doit se 
prboccuper de la situation du marché en aval, des possibilités de diversi- 
fication et de transformation de la matière premiere agricole, des 
moyens et actions à entreprendre pour conquérir et élargir le plus 
possible le marché actuel de consommation. 

Tananarive - Juin 1969. 
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